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Brochure n° 3063 | Convention collective nationale

IDCC : 1555 | FABRICATION ET COMMERCE DES PRODUITS À USAGE 
PHARMACEUTIQUE, PARAPHARMACEUTIQUE ET VÉTÉRINAIRE

Avenant n° 3 du 7 septembre 2022
à l’accord du 14 décembre 2016 

relatif au régime conventionnel de prévoyance

NOR : ASET2251320M

IDCC : 1555

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FACOPHAR ;

SIMV ;

ANSVADM ;

SIDIV,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNIC CGT ;

FCE CFDT ;

CMTE CFTC ;

CFE-CGC chimie ;

Pharmacie LABM FO,

d’autre part,

Préambule

Le présent avenant constitue un avenant de révision de l’accord du 14 décembre 2016 relatif 
au régime conventionnel de prévoyance applicable dans la branche de fabrication et commerce 
des produits à usage pharmaceutique, parapharmaceutique et vétérinaire.

Ainsi, le présent avenant annule, remplace et intègre certaines dispositions de l’accord du 
14 décembre 2016 relatif au régime conventionnel de prévoyance afin de le mettre en confor-
mité avec les dispositions de l’instruction ministérielle n° DSS/3C/5B/2021/121 du 17 juin 2021 
relative au traitement social du financement patronal de la prévoyance complémentaire collec-
tive et obligatoire en cas de suspension du contrat de travail.

Par ailleurs, le présent avenant définit le traitement réservé, en matière de prévoyance et frais 
de santé, aux salariés dont le contrat de travail est suspendu en raison d’un congé parental 
d’éducation.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises qui relèvent du champ d’applica-
tion de la convention collective nationale de fabrication et commerce des produits à usage phar-
maceutique, parapharmaceutique et vétérinaire, indépendamment de leur effectif. Il n’est pas 
prévu de dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de cinquante salariés.

Il est précisé que l’utilisation du masculin (exemple : salarié) est choisie pour une simplicité 
d’écriture et de lecture, en aucun cas pour exclure la population féminine des entreprises de la 
branche. Cette utilisation inclut l’ensemble des salariées et des salariés.

Il est convenu ce qui suit :

Article 1er | Obligations minimales conventionnelles. Champ d’application

L’article  1.1 «  Obligation des entreprises  » de l’accord initial du 14  décembre  2016 reste 
inchangé.

Les deux derniers alinéas de l’article 1.2 « Bénéficiaires du régime de prévoyance » de l’accord 
du 14 décembre 2016 relatif au régime conventionnel de prévoyance sont remplacés par ce qui 
suit :

«  La notion de “salariés présents à l’effectif” comprend tous les salariés dont le 
contrat de travail est en cours ainsi que les salariés dont le contrat de travail est sus-
pendu dès lors qu’ils bénéficient soit :

– d’un maintien total ou partiel de salaire ;

– d’un revenu de remplacement versé par l’employeur ; ce cas concerne notamment 
les salariés placés en activité partielle ou en activité partielle de longue durée, dont 
l’activité est totalement suspendue ou dont les horaires sont réduits, ainsi que 
toute période de congé rémunéré par l’employeur (reclassement, mobilité…) ;

– d’indemnités journalières du régime obligatoire sécurité sociale ;

– d’indemnités journalières complémentaires financées au moins en partie par l’en-
treprise qu’elles soient versées directement par cette dernière ou pour son compte 
par l’intermédiaire d’un tiers.

Les annexes I et II précisent l’assiette des garanties servant de base au calcul des 
prestations.

L’annexe I précise en outre, au titre du régime maladie-chirurgie-maternité des sala-
riés, les ayants droit affiliés à titre obligatoire et les conditions dans lesquelles, sous 
réserve de formaliser leur adhésion par écrit, certaines personnes peuvent également 
à titre facultatif, adhérer au régime maladie-chirurgie-maternité des salariés, en contre-
partie d’une cotisation spécifique et sans participation financière de l’employeur. »

Article 5 | Cotisations

L’article 5 « Cotisations » de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au régime conventionnel de 
prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

« Article 5 | Cotisations
Le  régime de prévoyance est alimenté par des cotisations assises sur les revenus 
bruts des salariés. L’assiette des cotisations est définie précisément à l’annexe I. Elles 
sont versées par l’employeur, une quote-part étant prélevée sur la paie mensuelle de 
chaque salarié.

Les taux de cotisations et la répartition entre l’employeur et le salarié de cette cotisa-
tion font l’objet, dans l’annexe I, de dispositions propres à chacune des deux catégo-
ries de bénéficiaires en contrepartie du niveau des prestations garanties. En raison du 
caractère conventionnel du régime, ces cotisations ne doivent supporter aucun pré-
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lèvement au titre de commissions d’apport ou de courtage, les entreprises pouvant 
majorer les cotisations pour rétribuer les intermédiaires d’assurance sous réserve que 
le surplus de cotisation soit pris en charge par l’entreprise. »

Article 8 | Maintien des droits

L’article  8.1 «  Portabilité des droits en matière de santé et de prévoyance  : maintien des 
garanties en cas de chômage » et l’article 8.2. « Maintien art. 4 loi Évin » de l’accord initial du 
14 décembre 2016 restent inchangés.

Est intégré à l’article 8 « Maintien des droits », un article 8.3 « Maintien des garanties en cas 
de congé parental » :

« Article 8.3 | Maintien des garanties en cas de congé parental d’éducation
Les garanties du présent régime sont suspendues en cas de suspension de contrat 
de travail non indemnisée.

Toutefois, les salariés dont le contrat de travail est suspendu en raison d’un congé 
parental d’éducation peuvent demander à bénéficier pendant toute la période du 
congé parental d’éducation d’un maintien des garanties maladie-chirurgie-maternité 
et décès-incapacité-invalidité du présent régime.

Ce maintien sera soumis à la cotisation minimum, visée à l’article 8 de l’annexe  I, 
laquelle sera, dans ce cas, financée par le fonds sur le haut degré de solidarité visé à 
l’annexe II.

Les garanties appliquées sont celles en vigueur à la survenance du risque.

L’assiette des garanties prévoyance est la rémunération soumise à cotisation au 
cours des douze mois précédant la suspension de contrat de travail au titre du congé 
parental d’éducation éventuellement reconstituée comme indiquée à l’article 1er de 
l’annexe I.

Les droits garantis par le régime de prévoyance au titre de l’incapacité-invalidité ne 
peuvent conduire le salarié à percevoir des indemnités complémentaires du présent 
régime pendant toute la durée du congé parental d’éducation. Si l’incapacité ou l’inva-
lidité survenue pendant le congé parental se poursuit après la fin du congé paren-
tal d’éducation et donne lieu au versement d’indemnités journalières de la sécurité 
sociale ou d’une pension d’invalidité servie par la sécurité sociale, le régime intervient 
dans les conditions prévues à l’annexe I au plus tôt à la date à laquelle le salarié aurait 
dû reprendre son activité à l’issue du congé parental. L’assiette de garantie est celle 
précisée au présent article.

Le maintien des garanties maladie-chirurgie-maternité est applicable dans les mêmes 
conditions aux bénéficiaires à titre obligatoire définis à l’article 7.1 de l’annexe I.

Le présent article s’applique aux salariés dont le contrat de travail est suspendu en rai-
son d’un congé parental d’éducation qui prend effet au plus tôt à compter de l’entrée 
en vigueur du présent avenant. »

Annexe I | Article 1er « Assiette des garanties »

L’article 1er « Assiette des garanties » de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au 
régime conventionnel de prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

« Article 1er | Assiette des garanties
Les garanties décès et invalidité-incapacité ont pour assiette les revenus ayant servi 
de base au calcul de la cotisation du salarié et varient en fonction de sa situation de 
famille.
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L’assiette des garanties, aussi appelée revenu de référence, servant de base au calcul 
des règlements à effectuer à la suite du décès ou de l’arrêt de travail d’un salarié, est 
fixée à la somme des revenus limités aux tranches “TA” et “TB” ayant servi au calcul 
de la cotisation de l’intéressé au cours des 12 derniers mois calendaires précédant 
celui au cours duquel s’est produit le décès ou l’arrêt de travail (période de référence). 
La tranche “TA” est la partie du revenu limitée au plafond du régime général de la 
sécurité sociale en vigueur au cours de la même période. La tranche “TB” est la par-
tie du revenu comprise entre le plafond de la tranche “TA” et quatre fois ce même 
plafond.

Lorsqu’un sinistre survient pendant une période de suspension de contrat de travail 
donnant lieu à  maintien des garanties, la période de référence est constituée des 
12 mois civils qui précédent la suspension du contrat de travail.

Lorsqu’un sinistre survient moins de 1 an après l’admission d’un salarié au bénéfice 
du contrat, ou si pendant la période de référence ses revenus ont été réduits ou sup-
primés pour cause de maladie ou d’accident ou de suspension de contrat de travail 
indemnisée, ses revenus annuels sont reconstitués pro rata temporis sur la base des 
périodes au cours desquelles il a bénéficié d’un revenu plein.

S’il s’est écoulé plus de 6 mois entre la fin du dernier mois pris en compte pour le 
calcul de l’assiette de garantie et la date d’exigibilité de la première prestation, l’as-
siette des garanties est revalorisée sur la base de l’indice de revalorisation visé à l’ar-
ticle 6.3 ci-après. »

Annexe I | Article 2 « Assiette des cotisations »

L’article 2 « Assiette des cotisations » de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au 
régime conventionnel de prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

« Article 2 | Assiette des cotisations

Les cotisations sont calculées sur le salaire brut (servant de base à la déclaration 
annuelle des salaires transmise à l’administration fiscale), limité au plafond annuel de 
la tranche “TB”. Toutefois, sont exclus du salaire soumis à cotisation :

– la prime de transport de la région parisienne ;

– les remboursements de frais de toute nature ;

– les indemnités de licenciement, de départ en retraite et de fin de carrière ;

– les indemnités de non-concurrence ;

– toute réintégration des cotisations de retraite ou de prévoyance intervenant dans le 
cadre de l’article 83 du code général des impôts ;

– les indemnités journalières versées par la sécurité sociale ;

– les indemnités journalières complémentaires versées en application du présent 
régime de prévoyance.

Sont également soumis à cotisation les revenus de remplacement versés par l’em-
ployeur. Cela concerne notamment les cas dans lesquels le salarié se trouve en acti-
vité partielle telle que prévue à l’article L. 5122-1 du code du travail et perçoit une 
indemnité d’activité partielle et éventuellement une allocation complémentaire d’acti-
vité partielle ainsi que toute période de congé rémunéré par l’employeur (reclasse-
ment, mobilité…). »
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Annexe I | Article 4 « Garanties en cas de décès du salarié »

L’article 4.1. Garanties décès de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au régime 
conventionnel de prévoyance est modifié comme suit :

« a)   Option 1 : capital décès

La phrase : « Le capital versé en cas de décès, exprimé en pourcentage du salaire annuel de 
base défini à l’article 1er de la présente annexe, est déterminé comme suit : […] » est remplacée 
par la phrase : « Le capital versé en cas de décès, exprimé en pourcentage de l’assiette des 
garanties définie à l’article 1er de la présente annexe, est déterminé comme suit : […] »

b)   Option 2 : capital décès et rente éducation

La phrase : « Le capital et la rente éducation versés en cas de décès, exprimés en pourcen-
tage du salaire annuel de base défini à l’article 2 de la présente annexe, sont déterminés comme 
suit : […] » est remplacée par la phrase : « Le capital et la rente éducation versés en cas de 
décès, exprimés en pourcentage de l’assiette des garanties définie à l’article 1er de la présente 
annexe, sont déterminés comme suit : […] »

L’article 4.2 « Garantie double effet » de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au 
régime conventionnel de prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

« Article 4.2 | Garantie “double effet”

Lorsque le veuf ou la veuve d’un salarié décède avant d’avoir bénéficié de la pension 
de vieillesse du régime d’assurance maladie obligatoire (hors cumul emploi-retraite) 
en laissant un ou plusieurs enfants à charge, nés de son mariage avec le salarié ou 
adoptés par lui, il est versé aux intéressés un capital global égal à 100 p. 100 du capital 
décès défini ci-dessus calculé d’après le nombre d’enfants effectivement à charge au 
moment du décès du conjoint et à l’exclusion du capital majoré payé en cas de mort 
accidentelle du salarié.

L’assiette des garanties prise en considération est égale à celle qui a servi de base de 
règlement lors du décès du salarié, revalorisée sur la base de l’indice de revalorisation 
visé à l’article 6.3 ci-après. »

Annexe I | Article 5 « Allocations en cas de prédécès du conjoint du salarié ou de prédé-
cès d’un enfant à charge ou d’un ascendant à charge »

L’article 5 « Allocations en cas de prédécès du conjoint du salarié ou de prédécès d’un enfant 
à charge ou d’un ascendant à charge » de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au 
régime conventionnel de prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

Article 5 | Allocations en cas de prédécès du conjoint du salarié ou de 
prédécès d’un enfant à charge ou d’un ascendant à charge

En cas de décès du conjoint, d’un enfant à charge ou d’un ascendant à charge du sala-
rié, le montant des allocations est fixé comme suit :

– décès du conjoint : 20 % du salaire annuel de base défini à l’article 1er de la présente 
annexe, plus 10 % par enfant et ascendant à charge  ;

– décès d’un enfant à charge : 20 % du plafond annuel de la sécurité sociale  ;

– décès d’un ascendant à charge : 20 % du plafond annuel de la sécurité sociale.

Cette allocation est limitée aux frais d’obsèques réellement engagés pour les enfants 
de moins de 12 ans et est versée dans tous les cas à la personne physique ou morale 
qui a assumé les frais d’obsèques, sur remise des pièces justificatives.
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Annexe I | Article 6 « Garanties en cas d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité 
permanente »

L’article 6.1 « Incapacité temporaire complète de travail maladie longue durée » de l’annexe I 
de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au régime conventionnel de prévoyance est supprimé et 
remplacé comme suit :

« Article 6.1 | Incapacité temporaire complète de travail maladie longue 
durée

6.1.1. Lorsque le salarié se trouve en état d’incapacité temporaire complète de travail, 
ne relevant pas de la législation sur les accidents du travail et les maladies profession-
nelles, constaté par le médecin traitant et donnant lieu au versement d’indemnités 
journalières de la sécurité sociale, le régime de prévoyance lui assure une indemnité 
journalière complémentaire, calculée en pourcentage de la 365e partie du salaire de 
base annuel ayant donné lieu à cotisation, à raison de :

– 30 % de l’assiette des garanties, aussi appelée revenu de référence, limitée au 
plafond de la sécurité sociale et 90 % de l’assiette des garanties, aussi appelée 
revenu de référence, supérieure à ce plafond à compter du 16e jour d’arrêt pour les 
salariés ayant moins de 1 an de présence dans l’entreprise à la date du début de 
l’arrêt maladie ;

– 30 % de l’assiette des garanties, aussi appelée revenu de référence, limitée au 
plafond de la sécurité sociale et 90 % de l’assiette des garanties, aussi appelée 
revenu de référence, supérieure à ce plafond à compter du 31e jour d’arrêt pour les 
salariés ayant au moins 1 an de présence dans l’entreprise à la date du début de 
l’arrêt maladie.

6.1.2.  Lorsque l’incapacité complète temporaire de travail relève de la législation sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles, l’indemnité journalière est 
versée au 1er  jour d’arrêt en fonction des mêmes critères que ci-dessus, mais son 
montant est calculé, dans tous les cas, à raison de 90 % de l’assiette des garanties de 
l’intéressé ayant donné lieu à cotisation, sous déduction des indemnités journalières 
versées par la sécurité sociale.

6.1.3. Si plusieurs arrêts de travail interviennent au cours d’une même année civile, 
la franchise déterminant le point de départ du versement des indemnités journalières 
est décomptée sur le cumul des arrêts successifs intervenus depuis le début de cette 
année. Lorsque la disposition ci-dessus a joué, toute nouvelle incapacité de travail 
intervenant au cours de la même année civile ouvre droit au payement des indemni-
tés journalières à compter du quatrième jour suivant le nouvel arrêt de travail. Le paie-
ment est effectué à compter du premier jour si la reprise a été inférieure à deux mois.

Dans le cas d’une absence continue chevauchant deux années civiles, la franchise 
applicable à la seconde année est décomptée à partir du 1er  janvier de la seconde 
année. Toutefois, si la franchise a été atteinte avant le 31 décembre de la 1re année, le 
régime poursuit son intervention jusqu’à la fin de l’arrêt concerné.

6.1. Lorsque le salarié reprend le travail à temps partiel, le régime de prévoyance peut 
poursuivre son indemnisation à condition que la sécurité sociale maintienne le verse-
ment de sa propre indemnité.

6.1.5. Les arrêts de travail pour congé de maternité sont exclus de l’assurance 
incapacité.

6.1.6. Les arrêts de travail pour cure thermale acceptée par le régime obligatoire d’as-
surance maladie sont pris en considération pour le paiement des indemnités jour-
nalières. Il est cependant expressément convenu que les périodes d’arrêt de travail 
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correspondantes doivent se situer au-delà de la période de franchise appliquée pour la 
détermination des droits des salariés.

6.1.7. En tout état de cause, le total des sommes perçues par le salarié en application 
de la convention collective, du règlement du régime obligatoire d’assurance maladie 
et du régime complémentaire de prévoyance au titre de l’incapacité complète tempo-
raire de travail ne peut, en aucun cas, excéder l’assiette de garantie nette.

Par dérogation, si l’arrêt intervient pendant une période de suspension de contrat de 
travail indemnisée, les droits garantis par le régime de prévoyance au titre de l’in-
capacité temporaire ne peuvent conduire le salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui du revenu de remplacement qu’il aurait perçu au titre de la 
même période. »

L’article 6.2 « Invalidité permanente » de l’annexe I de l’accord du 14 décembre 2016 relatif au 
régime conventionnel de prévoyance est supprimé et remplacé comme suit :

« Article 6.2 | Invalidité permanente

Le salarié ne bénéficiant pas de la pension de vieillesse du régime d’assurance mala-
die obligatoire (hors cumul emploi-retraite), en état d’invalidité permanente, totale 
ou partielle, peut recevoir du régime de prévoyance une rente d’invalidité qui ne se 
cumule pas avec l’indemnité journalière d’incapacité complète temporaire de travail 
ou de longue maladie, dans les cas et conditions ci-après.

Toutefois, dans le cas où, dans le régime obligatoire d’assurance maladie, l’âge limite 
de versement d’une pension d’invalidité serait modifié, les signataires du présent 
accord devront se réunir, dans le délai de 1 mois à partir de la date d’entrée en vigueur 
de cette modification, pour étudier une adaptation de l’alinéa ci-dessus.

6.2.1. Le salarié en état d’incapacité totale et percevant du régime obligatoire d’assu-
rance maladie une pension d’invalidité de 2e ou 3e catégorie, au titre de la législation 
générale, reçoit du régime de prévoyance une rente annuelle dont le montant est 
calculé en pourcentage du salaire annuel de base ayant donné lieu à cotisation à rai-
son de : 30 % de l’assiette des garanties, aussi appelée revenu de référence, limitée 
au plafond de la sécurité sociale et 90 % de l’assiette des garanties, aussi appelée 
revenu de référence, supérieure à ce plafond.

6.2.2. Lorsque le salarié est en état d’invalidité totale et perçoit du régime obliga-
toire d’assurance maladie une rente supérieure à 50 % de la rémunération prise en 
compte par le régime obligatoire d’assurance maladie au titre de la législation sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, il reçoit du régime de prévoyance 
une rente de base calculée à raison de 90 % de l’assiette des garanties, aussi appelée 
revenu de référence, annuelle totale ayant donné lieu à cotisation sous déduction de 
la rente annuelle du régime obligatoire d’assurance maladie.

6.2.3. Le salarié en état d’invalidité partielle et percevant du régime obligatoire d’assu-
rance maladie une pension d’invalidité de première catégorie au titre de la législation 
générale de la sécurité sociale, reçoit du régime de prévoyance une rente annuelle 
égale à celle prévue en cas d’invalidité totale réduite de 25 %.

6.2.4. Lorsque le salarié est en état d’invalidité partielle et perçoit du régime obli-
gatoire d’assurance maladie, au titre de la législation sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, une rente d’invalidité égale ou supérieure à 20 % mais 
inférieure à 50 % de la rémunération prise en considération par le régime obligatoire 
d’assurance maladie, une rente annuelle est calculée comme dans le cas d’invalidité 
totale et le résultat ainsi obtenu est réduit dans le rapport existant entre le taux de la 
rente servie par le régime obligatoire d’assurance maladie et le taux limite de 50 %. 
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Lorsque ce résultat est supérieur au montant de la rente annuelle du régime obliga-
toire d’assurance maladie, le régime de prévoyance verse au salarié la différence. »

 Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il entrera en vigueur à compter 
du lendemain du jour du dépôt auprès de la direction générale du travail.

 Dépôt et extension

Le présent avenant sera déposé à la direction générale du travail et remis au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions du code de travail. Il fera 
également l’objet d’une demande d’extension par la partie la plus diligente auprès du ministère 
du travail.

Fait à Paris, le 7 septembre 2022.

(Suivent les signatures.)
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